
1 IDENTIFIER LE BESOIN URGENT

Capitalisation des retours d’expérience

Travaux de débroussaillage, remise en état après incendie ou tempête, ouverture d’une piste pour 
sécuriser un site… 

 Dès qu’une intervention urgente doit être réalisée sur des parcelles morcelées, publiques et 
privées, la DIGU est la solution pour agir rapidement et efficacement.
La DIGU est encadrée par le Code rural (articles L.151-36 à L.151-41 et R.151-40 à R.151-49). 
Elle permet aux collectivités d’exécuter elles-mêmes des travaux urgents listés par la loi 
(débroussaillage, lutte contre l’érosion, desserte forestière, défense contre les incendies…).

UN RÉSEAU D’ÉLUS AU SERVICE DES ÉLUS

Un massif forestier, souvent très morcelé, est divisé entre plusieurs catégories de propriétaires forestiers 
(privés/publics). Vouloir remettre en état une zone incendiée ou protéger une zone à risques nécessite 
d’obtenir l’accord d’une multitude de personnes.
Les élus, dans leur rôle d’aménageurs du territoire, ont à leur disposition la DIGU pour initier, porter et 
réaliser des projets qui peuvent paraître, par le nombre de bénéficiaires, très complexes à mettre en oeuvre.

Grâce à la DIGU, vous pouvez : 
 initier un projet concernant à la fois des propriétés privées et publiques. 
 être assuré de sa réalisation, même si certains propriétaires sont réticents. 
 agir dans un délai restreint, en toute légalité. 

En bref : la DIGU est une garantie de réussite pour vos projets urgents collectifs. Pour être validée, la procédure 
implique que la collectivité ne demande pas de participation financière aux propriétaires privés concernés.

LA DÉCLARATION D’INTÉRÊT 
GÉNÉRAL D’URGENCE

QUE FAIRE
APRÈS UN INCENDIE ?
Fiche pratique n° 5



3 SUIVEZ LES ÉTAPES

Le feu peut revenir : chaque action post-incendie représente une action de prévention pour demain ! 

POINTS DE VIGILANCE
 
Nécessite l’implication forte de la collec-
tivité. 
 
Pas ou peu d’effet de regroupement 
foncier. 
 
Dossier à constituer et à déposer en 
Préfecture.

ATOUTS

Simplicité de la démarche pour agir sur fond privé 
et mettre en sécurité.

Rapidité d’action : pas d’enquête publique si 
l’urgence est avérée, sans expropriation ni parti-
cipation financière des propriétaires. 
 
Sécurité juridique pour l’élu qui porte le projet. 
 
Pas de changement de nature de propriété : les 
parcelles restent celles de leurs propriétaires.

2 QUI PEUT UTILISER LA DIGU ?
 Les communes et leurs groupements ;
 Les syndicats mixtes ;
 Les Conseils départementaux.

Grâce à la Déclaration d’Intérêt Général d’Urgence, ils peuvent exécuter eux-mêmes des travaux, quelle que soit la 
nature des propriétés concernées, dans un délai court et à travers des modalités simplifiées.

Délibération du conseil municipal

Dossier déclaration d’urgence 

Dépôt en Préfecture

Examen du dossier

Arrêté préfectoral de déclaration d’urgence
autorisant l’occupation temporaire des terrains 

concernés pour réaliser les travaux 

www.collectivitesforestieres-occitanie.org

Association des Communes forestières de l’Aude 
Mairie - Place de l’Eglise 

 11 140 PUILAURENS   04 11 75 85 17 
aude@communesforestieres.org 

Direction Départementale des Territoires et de la Mer 
105, boulevard Barbès

11 000 CARCASSONNE    04 68 10 42 00
ddtm@aude.gouv.fr

     Espace Débroussaillement

www.aude.gouv.fr

Rubrique DFCI

https://www.aude.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement-eau-foret-chasse-risques-naturels-technologiques/Environnement-et-Developpement-durable/Foret/Defense-des-Forets-Contre-les-Incendies-DFCI
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